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Texte de la question

Mme Graziella Melchior appelle l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, sur la situation de l'enseignement de l'italien en France. Si les liens
qui unissent la France à l'Italie sont historiques et forts, ils le sont devenus de manière plus concrète en 2021
lorsque, à la suite de la volonté du Président de la République Emmanuel Macron, le traité du Quirinal a été
ratifié et a mis en place une relation bilatérale nouvelle dans le domaine de l'éducation notamment. Ce traité fixe
en effet des engagements pour la promotion d'objectifs communs dont la mise en place d'initiatives conjointes
dans le champ de l'éducation afin de forger un « réflexe Franco-italien ». En 2025, cette volonté a été réaffirmée
par le Président de la République en déplacement à Rome afin de renforcer cette coopération en mettant
l'accent sur la jeunesse et l'éducation. Il apparaît donc plus que jamais nécessaire que l'enseignement de la
langue italienne puisse s'appuyer sur un encadrement stable et de qualité, afin de permettre aux élèves français
de bénéficier pleinement des opportunités européennes. Or à ce jour, l'enseignement de l'italien aux élèves
français ne semble pas avoir été accentué à la mesure des engagements pris. Pour exemple, le nombre de
postes ouverts au CAPES externe d'italien est plafonné à 18 alors qu'il y avait 22 postes en 2022. Pourtant,
l'italien est l'une des seules disciplines où le nombre de candidats admissibles est largement excédentaire au
nombre de postes à pourvoir, assurant ainsi un recrutement toujours de qualité, mais bien trop faible par rapport
aux besoins réels. Ceci semble d'autant plus dommageable que le nombre d'élèves souhaitant apprendre
l'italien a encore augmenté en 2024 sur l'ensemble du territoire, comme c'est le cas depuis plusieurs années de
suite, en LVB tout particulièrement : pour le collège et le lycée, l'italien en LVB est passé de 280 342 élèves à la
rentrée 2022 à 291 000 élèves à la rentrée 2024. Ainsi, le nombre de postes actuels aux concours ne permet
pas à l'enseignement secondaire d'absorber cette augmentation d'élèves de manière sereine. Les rectorats
recrutent donc beaucoup de contractuels en italien pour compenser ce manque (environ 10 % des enseignants
d'italien sont des contractuels), qui ne peuvent constituer un vivier pérenne et qualitatif d'enseignants. C'est
pourquoi elle lui demande quelle est son intention quant à la demande d'augmentation des postes aux concours
enseignants d'italien (CAPES et Agrégation) ceci afin que la langue et la culture italiennes puissent rayonner
auprès des élèves et sur l'ensemble du territoire.
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